
Les démembrements
du droit de propriété :
l'usufruit

L’usufruit, comme son nom l’indique, est le pouvoir pour le détenteur de
ce droit qualifié d’usufruitier, d’user et de jouir des fruits de la
personne qui est titulaire du droit de propriété. Ce dernier, dans ce
cadre-là, se nomme le « nu-propriétaire ». Autrement dit, le nu-
propriétaire permet à l’usufruitier d’user et de jouir de son bien.
Dès lors que l’on qualifie une situation factuelle d’usufruit, cela signifie
que l’usufruitier peut jouir des choses ou des biens dont un autre
détient la propriété. En revanche, il ne peut en altérer la substance. 

La loi source de l'usufruit

Par exemple, l'administration légale permet aux parents d’user
et de jouir des biens de leurs enfants. On retrouve également
l’usufruit en matière successorale.

L'usufruit par la volonté de l'homme

L’usufruit per translationem : cet usufruit se retrouve
lorsque le nu-propriétaire établi une convention avec un
tiers afin de lui laisser l’usufruit de son bien.
L’usufruit per deductionem : cet usufruit permet au
propriétaire d’aliéner la nue-propriété au profit d’un tiers.

Une personne physique capable au sens juridique peut
décider d’établir un usufruit conformément à l’article 579 du
Code civil. En effet, cette possibilité se retrouve dans les cas,
où il existe la volonté, pour la personne physique, de vouloir
transmettre son patrimoine. 



Les droits de l'usufruiter Les obligations de l'usufruitier

L'usage et la jouissance : l’usufruitier a le
droit d’user et de jouir des biens faisant
l’objet de l’usufruit. Cependant, concernant
les biens consomptibles comprenant
l’usufruit, l’article 587 pose une limite au
droit d’usage et de jouissance.

L'entrée en jouissance de l'usufruit : l’usufruitier
doit dresser un état d’entrée des lieux + un
inventaire des meubles en présence + donner
caution au nu-propriétaire et s’engage à jouir
raisonnablement des biens soumis à l’usufruit.

Les actes juridiques admissibles :
L’usufruitier a le droit de passer des actes
sur le bien dont il a l’usufruit. Cependant,
ces actes sont encadrés et par la loi et
notamment par l’article 595 du Code civil.

Les réparations d'entretien et de conservation.
Le paiement des charges annuelles : les
charges dites usufructuaires représentent la
contrepartie de l’usage et de la jouissance du
bien. 

Au terme de l’usufruit, l’usufruitier est tenu de
restituer le bien objet de l’usufruit (conserver le
bien dans l’état, dans lequel il l’a reçu, et de le
rendre dans le même état).

Les caractères de l'usufruit

1 Un droit temporaire

              À ce titre, la jurisprudence a admis que : « Un des caractères essentiels de
l’usufruit est d’être temporaire. L’article 619 ne saurait recevoir application à des droits
de pâturage et d’usage en bois concédés à perpétuité aux habitants d’une commune
de l’an 1467 » 

2 Un droit réel

           Cela signifie que l’usufruit est un droit sur une chose et non pas, un
droit obligeant deux personnes comme un droit personnel. 

3 Un droit viager

               L’usufruit peut également avoir un caractère viager. En effet, l’article 620 du
Code civil dispose que : « l’usufruit accordé jusqu’à ce qu’un tiers ait atteint un âge fixe
dure jusqu’à cette époque, encore que le tiers soit mort avant l’âge fixé ».



La fin de l'usufruit

1 La mort de l'usufruitier

              Attention, ce principe ne s’applique pas en cas d’usufruit entre époux sur des
biens dépendant de leur communauté : « cet usufruit subsiste et continue de grever
l’intégralité des biens objets de la donation »

2 L'expiration d'un temps accordé à l'usufruit

            Le droit d’usufruit est un droit temporaire et un temps déterminé
doit être prévu. À l’expiration du temps prévu pour l’usufruit, ou du terme,
prévu, l’usufruit prend fin.

3 La réunion des qualités d'usufruitier et de nu-propriétaire

                L’usufruit prend également fin, dès lors que l’usufruitier et le nu-propriétaire se
confondent. L’usufruitier reçoit la propriété et le nu-propriétaire reçoit et récupère
l’usufruit. Cela s’appelle la « consolidation ».

4 L’absence d’usage de l’usufruit pendant trente ans

             Dès lors que l’usufruitier n’use pas de son droit d’usage et de
jouissance pendant trente ans, l’usufruit et conformément à l’article
617 du Code civil s’éteint.

5 La perte totale de la chose objet de l’usufruit

                 La perte totale de la chose objet de l’usufruit éteint le droit d’usufruit. 

6 L'abus de jouissance de l'usufruitier

Défaut d'entretien.
Conclusion d'actes non autorisés...

           C'est l'article 618 du Code civil qui instaure cette fin d'usufruit.


